
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE  

Avant-projet de décret du …(date) portant assentiment à l’accord de coopération du 
(date) entre la Communauté germanophone et la Région wallonne et portant sur 

l’administration électronique 

 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre de la Fonction publique,  

Après délibération,  

 

ARRÊTE : 

La Ministre de la Fonction publique est chargée de présenter au Parlement le projet de décret 

dont la teneur suit :  

Article unique. Assentiment est donné à l’accord de coopération du (date) entre la 

Communauté germanophone et la Région wallonne portant sur l’administration électronique. 

 

Namur, le …(date). 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

Elio DI RUPO 

 

La Ministre de la Fonction publique,  

 
 

Valérie DE BUE 
 

mgi
Zone de texte 
75.196/VR/3-4



EXPOSE DES MOTIFS 

 

 
 

Des services publics plus efficaces et productifs sont une nécessité dans le contexte économique 
actuel : des démarches et des services simplifiés déchargent les usagers de toute une série de 
modalités contre-productives et de lourdeurs administratives qui pèsent sur leurs activités et qui les 
pénalisent dans leurs actions. 

 
La simplification et principalement la dématérialisation des démarches au bénéfice de l’usager 
s’impose comme une opportunité car elle offre aux administrations une occasion de repenser leurs 
processus en assurant leurs missions en phase avec les besoins réels des usagers. 

 
L’objectif prioritaire du présent accord de coopération est de parvenir à réduire les charges 
administratives pour l’usager et d’avoir un point de contact unique pour gérer ces démarches 
administratives auprès de la Région wallonne et de la Communauté germanophone. 

 
Afin de réduire les charges administratives pour l’usager, une coopération accrue des acteurs de 
l’administration électronique de la Région wallonne et de la Communauté germanophone est 
souhaitable. Un accord devrait régler le financement de l’initiative commune et définir la gouvernance. 

 
Le présent accord vise à encadrer la mise en place d’une étroite coopération en matière 
d’administration électronique entre les deux parties dans le respect de leurs compétences respectives. 

 

 

PROJET DE COMMENTAIRE DES ARTICLES 

 

 

Article 1er. 

 

Cette disposition fixe le cadre, à savoir la coopération en matière d’administration électronique. 

 

Article 2. 

 

La Région wallonne met à disposition de la Communauté germanophone, sur demande de celle-

ci, des outils et applications qu’elle développe pour ses propres besoins en matière 

d’administration électronique. Ces outils et applications ont pour but de gérer de manière 

centralisée les informations relatives aux démarches administratives et d’offrir aux usagers des 

services digitaux sur une plateforme sécurisée. Le Gouvernement wallon, après avis du 

Gouvernement germanophone, fixe la liste des applications et outils visés. 

 

La Communauté germanophone peut demander des évolutions des applications et outils mis à 

sa disposition qui sont spécifiques à son contexte ou ses besoins. Ces demandes d’évolution 

doivent être compatibles avec la stratégie de la Région wallonne concernant ces outils. Chaque 

demande est analysée et validée par le Région. La Communauté germanophone veille au respect 

des règles d’utilisation des outils et applications mis à sa disposition. Ces règles sont spécifiées 

dans des conventions distinctes, à signer par les deux parties. 

 

Lors de toute utilisation des outils et applications précités de la Région wallonne par la 

Communauté germanophone pour son propre compte, celle-ci doit mentionner la Région 

wallonne comme en étant l’auteur.  



Article 3. 

 

La Communauté germanophone assure le financement d’un équivalent temps plein (ETP) au 

profit de l’administration wallonne qui sera chargé d’assurer la gestion des demandes et des 

projets qui lui sont spécifiques. 

 

Article 4. 

 

La Région wallonne prend en charge le financement des développements génériques et de la 

maintenance des outils et applications développés par elle en matière d’administration 

électronique qui sont mis à disposition de la Communauté germanophone. 

 

Article 5. 

 

La Communauté germanophone commande directement auprès du prestataire et finance les 

développements spécifiques des outils et applications de la Région wallonne pour 

l’administration électronique mis à sa disposition. Par développement spécifique, on entend un 

développement qui vise à répondre à un besoin de la Communauté germanophone, particulier 

à son contexte, et qui ne répond pas ou pas encore à un besoin de la Région wallonne. 

 

Article 6. 

 

La Communauté germanophone prend en charge les traductions en allemand des applications 

et outils mis à disposition par la Région wallonne pour l’administration électronique. Ces 

traductions sont également utilisées par la Région wallonne. 

 

Article 7. 

 

Cette disposition définit la gouvernance du présent accord, à savoir les services de 

l’administration désignés par les gouvernements et la représentation de la Communauté dans 

les organes en charge de la priorisation des besoins. Cette disposition définit la manière de 

communiquer les besoins spécifiques de la Communauté et la manière de les traiter. 

 

Article 8. 

 

Cet article prévoit l’établissement d’un rapport sur les activités réalisées l’année précédente et 

sur les projets en cours. 

 

Article 9. 

 

Cette disposition détermine que la Communauté germanophone peut adhérer en tant que 

pouvoir adjudicateur bénéficiaire aux centrales d’achats constituées par le Secrétariat général 

du Service public de Wallonie et dont elle est identifiée comme bénéficiaire potentielle. 

 

Article 10. 

Cet article prévoit la création d’un comité d’accompagnement, son rôle et sa manière de 

fonctionner. 

 

Article 11. 

 



Cette disposition fixe l’entrée en vigueur du présent accord de coopération. 

 

  



REGIERUNG DER DEUTSCHSPRACHIGEN GEMEINSCHAFT 

DIE REGIERUNG DER DEUTSCHSPRACHIGEN GEMEINSCHAFT, 

Auf Vorschlag des Ministerprasidenten, zustandig für die Verwaltungsvereinfachung; 

Nach Beratung, 

Der Ministerprasident, zustandig für die Verwaltungsvereinfachung, wird damit beauf- 
tragt, dem Parlament der Deutschsprachigen Gemeinschaft den Dekretentwurf mit folgen- 
dem Wortlaut vorzulegen: 



DEKRETVORENTWURF ZUR BILLIGUNG DES ZUSAMMENARBEITSABKOMMENS ZWI- 
SCHEN DER DEUTSCHSPRACHIGEN GEMEINSCHAFT UND DER WALLONISCHEN RE- 

GION ÜBER DIE ELEKTRONISCHE VERWALTUNG 

l INHALTSANGABE 

Durch das vorliegende Dekret sol1 das Zusammenarbeitsabkommen zwischen der Deutsch- 
sprachigen Gemeinschaft und der Wallonischen Region über die elektronische Verwaltung 
gebilligt werden. 
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1. Allgemeine Beschreibung 

Effizientere und produktivere offentliche Dienstleistungen stellen im derzeitigen wirt- 
schaftlichen Kontext eine Notwendigkeit dar: Vereinfachte Verwaltungsschritte und 
Dienstleistungen entlasten die Nutzer von einer Reihe kontraproduktiver Modalitaten und 
bürokratischer Hürden, die ihre Tatigkeit erschweren und sie in ihrem Handeln beeintrach- 
tigen. 

Die Vereinfachung und vor allem die Digitalisierung der Verwaltungsschritte zum Vorteil 
der Nutzer stellt eine Chance dar, da sie den Verwaltungen die Moglichkeit biete, ihre Vor- 
gehensweisen zu überdenken und ihre Aufgaben im Einklang mit den tatsachlichen Bedürf- 
nissen der Nutzer zu erfüllen. 

Das vorrangige Ziel dieses Zusammenarbeitsabkommens besteht darin, die Verwaltungs- 
kosten für die Nutzer zu verringern und eine zentrale Anlaufstelle für die Verwaltung dieser 
Verwaltungsvorgange bei der Wallonischen Region und der Deutschsprachigen Gemein- 
schaft zu schaffen. 

Um die Verwaltungskosten für den Nutzer zu verringern, ist eine verstarkte Zusammen- 
arbeit der Akteure der elektronischen Verwaltung in der Wallonischen Region und der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft wünschenswert. Ein Abkommen sollte die Finanzierung 
der gemeinsamen Initiative regeln und die Governance festlegen. 

Das vorliegende Abkommen sol1 den Rahmen für den Aufbau einer engen Zusammenar- 
beit im Bereich der elektronischen Verwaltung zwischen den beiden Parteien unter Berück- 
sichtigung ihrer jeweiligen Zustandigkeiten bilden. 

2. Kommentar zu den Artikeln des Abkommens 

Artikel 1 

Diese Bestimmung legt den Rahmen fest, namlich die Zusammenarbeit im Bereich der 
elektronischen Verwaltung. 

Artikel 2 

Die Wallonische Region stellt der Deutschsprachigen Gemeinschaft auf deren Antrag 
Tools und Apps zur Verfügung, die sie für ihren eigenen Bedarf im Bereich der elektroni- 
schen Verwaltung entwickelt. Diese Tools und Apps haben zum Ziel, die Informationen über 
Verwaltungsschritte zentral zu verwalten und den Nutzern digitale Dienstleistungen auf 
einer gesicherten Plattform anzubieten. Die Wallonische Regierung legt nach Stellung- 
nahme der Regierung der Deutschsprachigen Gemeinschaft die Liste der geplanten Apps 
und Tools fest. 

Die Deutschsprachige Gemeinschaft kann Weiterentwicklungen der ihr zur Verfügung 
gestellten Apps und Tools beantragen, die für ihren Kontext oder ihren Bedarf spezifisch 
sind. Diese Antrage zur Weiterentwicklung müssen mit der Strategie der Wallonischen Re- 
gion in Bezug au€ diese Tools vereinbar sein. Jeder Antrag wird von der Region geprüft und 



genehmigt. Die Deutschsprachige Gemeinschaft achtet au€ die Einhaltung der Regeln für 
die Nutzung der ihr zur Verfügung gestellten Tools und Apps. Diese Regeln werden in se- 
paraten Vereinbarungen einzeln aufgeführt und Sind von beiden Parteien zu unterzeichnen. 

Bei jeder Nutzung der oben genannten Tools und Apps der Wallonischen Region durch 
die Deutschsprachige Gemeinschaft im eigenen Namen, muss diese die Wallonische Region 
als Urheberin nennen. 

Artikel 3 

Die Deutschsprachige Gemeinschaft stellt die Finanzierung eines Vollzeitaquivalents 
(VZA) zugunsten der wallonischen Verwaltung sicher, welches sich um die Verwaltung der 
spezifischen Antrage und Projekte kümmern wird. 

Die Wallonische Region übernimmt die Finanzierung der allgemeinen Entwicklungen und 
der Wartung der von ihr entwickelten Tools und Apps im Bereich der elektronischen Ver- 
waltung, die der Deutschsprachigen Gemeinschaft zur Verfügung gestellt werden. 

Die Deutschsprachige Gemeinschaft bestellt direkt beim Dienstleister und finanziert die 
spezifischen Entwicklungen der Tools und Apps der Wallonischen Region für die elektroni- 
sche Verwaltung, die ihr zur Verfügung gestellt werden. Unter spezifischer Entwicklung ist 
eine Entwicklung zu verstehen, die darauf abzielt, einen Bedarf der Deutschsprachigen Ge- 
meinschaft zu decken, der für ihren Kontext spezifisch ist, und die nicht oder noch nicht 
einem Bedarf der Wallonischen Region entspricht. 

Die Deutschsprachige Gemeinschaft übernimmt die Übersetzungen der von der Walloni- 
schen Region für die elektronische Verwaltung zur Verfügung gestellten Apps und Tools ins 
Deutsche. Diese Übersetzungen werden auch von der Wallonischen Region verwendet. 

Artikel 7 

Diese Bestimmung legt die Governance dieses Abkommens fest, d. h. die von den Regie- 
rungen benannten Verwaltungsstellen und die Vertretung der Gemeinschaft in den Gre- 
mien, die für die Priorisierung des Bedarfs zustandig sind. Diese Bestimmung legt fest, wie 
der spezifische Bedarf der Gemeinschaft kommuniziert wird und wie mit ihm umgegangen 
wird. 

Dieser Artikel sieht vor, dass ein Bericht über die im Vorjahr durchgeführten Vorgange 
und die laufenden Projekte erstellt wird. 

Artikel 9 

Diese Bestimmung legt fest, dass die Deutschsprachige Gemeinschaft der vom General- 
sekretariat des Offentlichen Dienstes der Wallonie eingerichteten zentralen Beschaffungs- 
stelle als begünstigter Auftraggeber beitreten kann. 



Artikel 10 

Dieser Artikel sieht die Einrichtung eines Begleitausschusses, seine Rolle und seine Funk- 
tionsweise vor. 

Artikel 11 

Diese Bestimmung legt das Inkrafttreten dieses Zusammenarbeitsabkommens fest. 

KOMMENTAR ZU DEM EINZIGEN ARTIKEL 

Einziger Artikel 

Der einzige Artikel bedarf keines besonderen Kommentars 

Der Ministerprasident, 
Minister für lokale Behorden und Finanzen 

O. PAASCH 



ANLAGE 

Zusammenarbeitsabkommens zwischen der Deutschsprachigen Gemeinschaft und der 
Wallonischen Region über die elektronische Verwaltung 



VORENTWURF 

Dekretvorentwurf zur Billigung des Zusammenarbeitsabkommens zwischen der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft und der Wallonischen Region über die elektronische 

Verwaltung 

Einziger Artikel - Das Zusammenarbeitsabkommen zwischen der Deutschsprachigen 
Gemeinschaft und der Wallonischen Region über die elektronische Verwaltung wird gebil- 
ligt. 

Eupen, den 

Für die Regierung de Deutschsprachigen Gemeinscha , F 
Der Ministerprasident. 

Minister für lokale Behorden und Finanzen 
O. PAASCH 



GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTE GERMANOPHONE 
 
 
 

Le Gouvernement de la Communauté germanophone, 
 
Sur la proposition du Ministre-Président, compétent en matière de Simplification administrative ; 
 
Après délibération, 
 
Arrête : 
 
 
Le Ministre-Président, compétent en matière de Simplification administrative, est chargé de 

soumettre au Parlement de la Communauté germanophone le projet de décret dont la teneur suit : 
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AVANT-PROJET DE DECRET PORTANT ASSENTIMENT A L’ACCORD DE COOPERATION ENTRE LA 
COMMUNAUTE GERMANOPHONE ET LA REGION WALLONNE PORTANT SUR L’ADMINISTRATION 

ELECTRONIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
CONTENU 

 
Le présent projet de décret vise à porter assentiment à l’accord de coopération entre la Communauté 
germanophone et la Région wallonne portant sur l’administration électronique. 
 



 - 3 - 

TABLE DES MATIÈRES 
 
 

 Page 
 
Exposé des motifs .................................................................................................................  4 
 
Explications générales ...........................................................................................................  4 
 
Commentaire de l’article unique ...........................................................................................  4 
 
Avant-projet ..........................................................................................................................  7 
 
Annexe 
 
Accord de coopération entre la Communauté germanophone et la Région wallonne portant sur 
l’administration électronique ................................................................................................  8 
 
 



 - 4 - 

EXPOSE DES MOTIFS 
 
 

EXPLICATIONS GÉNÉRALES 
 
1. Description générale 
 
Des services publics plus efficaces et productifs sont une nécessité dans le contexte économique 

actuel : des démarches et des services simplifiés déchargent les usagers de toute une série de 
modalités contre-productives et de lourdeurs administratives qui pèsent sur leurs activités et qui les 
pénalisent dans leurs actions. 

 
La simplification et principalement la dématérialisation des démarches au bénéfice de l’usager 

s’impose comme une opportunité car elle offre aux administrations une occasion de repenser leurs 
processus en assurant leurs missions en phase avec les besoins réels des usagers. 

 
L’objectif prioritaire du présent accord de coopération est de parvenir à réduire les charges 

administratives pour l’usager et d’avoir un point de contact unique pour gérer ces démarches 
administratives auprès de la Région wallonne et de la Communauté germanophone. 

 
Afin de réduire les charges administratives pour l’usager, une coopération accrue des acteurs de 

l’administration électronique de la Région wallonne et de la Communauté germanophone est 
souhaitable. Un accord devrait régler le financement de l’initiative commune et définir la gouvernance. 

 
Le présent accord vise à encadrer la mise en place d’une étroite coopération en matière 

d’administration électronique entre les deux parties dans le respect de leurs compétences respectives. 
 
 
2. Commentaire des articles de l’accord de coopération 
 
Article 1er. 
 
Cette disposition fixe le cadre, à savoir la coopération en matière d’administration électronique. 
 
Article 2. 
 
La Région wallonne met à disposition de la Communauté germanophone, sur demande de celle-ci, 

des outils et applications qu’elle développe pour ses propres besoins en matière d’administration 
électronique. Ces outils et applications ont pour but de gérer de manière centralisée les informations 
relatives aux démarches administratives et d’offrir aux usagers des services digitaux sur une 
plateforme sécurisée. Le Gouvernement wallon, après avis du Gouvernement germanophone, fixe la 
liste des applications et outils visés. 

 
La Communauté germanophone peut demander des évolutions des applications et outils mis à sa 

disposition qui sont spécifiques à son contexte ou ses besoins. Ces demandes d’évolution doivent être 
compatibles avec la stratégie de la Région wallonne concernant ces outils. Chaque demande est 
analysée et validée par le Région. La Communauté germanophone veille au respect des règles 
d’utilisation des outils et applications mis à sa disposition. Ces règles sont spécifiées dans des 
conventions distinctes, à signer par les deux parties. 

 
Lors de toute utilisation des outils et applications précités de la Région wallonne par la 

Communauté germanophone pour son propre compte, celle-ci doit mentionner la Région wallonne 
comme en étant l’auteur.  
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Article 3. 
 
La Communauté germanophone assure le financement d’un équivalent temps plein (ETP) au profit 

de l’administration wallonne qui sera chargé d’assurer la gestion des demandes et des projets qui lui 
sont spécifiques. 

 
Article 4. 
 
La Région wallonne prend en charge le financement des développements génériques et de la 

maintenance des outils et applications développés par elle en matière d’administration électronique 
qui sont mis à disposition de la Communauté germanophone. 

 
Article 5. 
 
La Communauté germanophone commande directement auprès du prestataire et finance les 

développements spécifiques des outils et applications de la Région wallonne pour l’administration 
électronique mis à sa disposition. Par développement spécifique, on entend un développement qui 
vise à répondre à un besoin de la Communauté germanophone, particulier à son contexte, et qui ne 
répond pas ou pas encore à un besoin de la Région wallonne. 

 
Article 6. 
 
La Communauté germanophone prend en charge les traductions en allemand des applications et 

outils mis à disposition par la Région wallonne pour l’administration électronique. Ces traductions sont 
également utilisées par la Région wallonne. 

 
Article 7. 
 
Cette disposition définit la gouvernance du présent accord, à savoir les services de l’administration 

désignés par les gouvernements et la représentation de la Communauté dans les organes en charge 
de la priorisation des besoins. Cette disposition définit la manière de communiquer les besoins 
spécifiques de la Communauté et la manière de les traiter. 

 
Article 8. 
 
Cet article prévoit l’établissement d’un rapport sur les activités réalisées l’année précédente et sur 

les projets en cours. 
 
Article 9. 
 
Cette disposition détermine que la Communauté germanophone peut adhérer en tant que pouvoir 

adjudicateur bénéficiaire aux centrales d’achats constituées par le Secrétariat général du Service public 
de Wallonie et dont elle est identifiée comme bénéficiaire potentielle. 

 
Article 10. 
 
Cet article prévoit la création d’un comité d’accompagnement, son rôle et sa manière de 

fonctionner. 
 
Article 11. 
 
Cette disposition fixe l’entrée en vigueur du présent accord de coopération. 
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COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE 
 
Article unique 
 
L’article unique ne nécessite pas de commentaire. 
 
 
 
 

Le Ministre-Président,  
Ministre des Pouvoirs locaux et des Finances 

O. PAASCH 
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AVANT-PROJET 
 
 
 

Avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord de coopération entre la Communauté 
germanophone et la Région wallonne portant sur l’administration électronique 

 
 

Article unique – Assentiment est donné à l’Accord de coopération entre la Communauté 
germanophone et la Région wallonne portant sur l’administration électronique. 

 
 
Eupen, le... 
 
 

Pour le Gouvernement de la Communauté germanophone, 
 
 

Le Ministre-Président,  
Ministre des Pouvoirs locaux et des Finances 

O. PAASCH 
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ANNEXE 
 
 

Accord de coopération entre la Communauté germanophone et la Région wallonne portant sur 
l’administration électronique 

 
 



Accord de coopération entre la Communauté germanophone et la Région wallonne 
portant sur i'administration électronique 

Vu la loi spéciaie du 8 août 1980 de réformes insfitutionneiles, l'article 92bis, inséré par la loi 
spéciale du 8 août 1988 et modifié par ies lois spéciaies des 16 juiilet 1993 et 6 janvier 201 4; 

Vu la loi du 31 décembre 1983 de réformes institutionnelles pour la Communauté 
germanophone, I'aiticle 55bis, inséré par la loi du 18 juillet 1990, remplacé par ia loi du 5 mai 
1993 et modifié par la loi du 6 janvier 201 4 ; 

Considérant I'accord de coopération du 26 novembre 1998 entre la Région wallonne et ia 
Communauté germanophone ; 

Considérant I'accord de coopération du 26 août 2013 entre les administrations fédérales, 
régionales et communautaires afin d'harmoniser et aligner les initiatives visant à réaliser un e. 
gouvernement intégré ; 

Que i'administration électronique est définie comme l'utilisation des Technologies de 
l'information et de la Communication (TIC) par les administrations afin d'améliorer les services 
publics et les processus démocratiques, et de renforcer le soutien des politiques publiques ; 

Considérant que des services publics plus efficaces et productifs sont une nécessité dans le 
contexte économique actuel, en particulier pour les entreprises mais également pour les autres 
usagers : des démarches et des services simplifiés déchargent les usagers de toute une série 
de modalités improductives et de iourdeurs administratives qui pèsent sur leur activité et qui 
les pénalisent dans leur action ; 

Qu'enfin, la simplification et principalement la dématérialisation des démarches au bénéfice 
de I'usager s'impose comme une opportunité car elle fournit aux administrations une occasion 
de repenser leurs modes opératoires en assurant leurs missions en phase avec les besoins 
réels des usagers ; 

Considérant que l'objectif prioritaire est de pawenir à réduire les charges administratives pour 
l'usager, tout en velliant à éviter le transfert de ces charges vers i'administration ; 

Considérant que les actions menées en matière d'administration électronique dépassent les 
délimitations institutionnelles imposées par la structure fédérale belge ; 

Que dans ce cadre, depuis 2008, un article 13ter relatif à la coopération en matière de 
gouvernement électronique et de simplification administrative a été ajouté dans I'accord de 
coopération du 26 novembre 1998 ; 

Que depuis lors, les administrations respectives compétentes en la matière ont collaboré sur 
de nombreux projets et initiatives ; 

Considérant que les développements de la Région wallonne en matière de guichet 
électronique et de catalogue des démarches sont de nature à renforcer l'adéquation entre les 
services des administrations et les attentes de la société ; c'est ainsi que par exemple la 

Accord de coopération entre la CornmunauU germanophone el la RBUion wallonne poriani sur i'admlnistrall~n élccfronlque 



Communauté germanophone utilise les outiis de la Région walionne pour proposer ses 
propres démarches à ses usagers ; 

Qu'il est intéressant de renforcer les synergies entre les deux entités et de mutualiser les 
actions menées par chacune d'elles et visant des objectifs similaires afin d'en assurer la 
cohérence et la complémentarité ; 

Considérant que tout ce qui précède plaide en faveur d'une coopération accrue des acteurs 
de l'administration éiectronique de la Région walionne et de la Communauté germanophone 
et qu'il est dès lors hautement souhaitable qu'un accord encadre la coopération entre les deux 
entités dans le cadre de ces matières ; 

Vu la décision du Gouvernement de la Communauté germanophone du xx ; 

Vu la décision du Gouvernement wallon du xx ; 

La Communauté germanophone, représentée par son Gouvernement en ia personne de son 
Ministre-Président ; 

La Région walionne, représentée par son Gouvernement en la personne de son Ministre- 
Président et de la Ministre de la Simplification administrative ; 

Ont convenu ce qui suit 

Chapltre le' - Coopération en matière d'administration électronique 

Article le'. Le présent accord encadre- la mise en place de la coopération en matière 
d'administration électronique entre les deux parties dans le respect de leurs compétences 
respectives. 

Art. 2. $le'. La Région walionne met à disposition de la Communauté germanophone, sur 
demande de celle-ci, des outils et appiications qu'eile développe pour ses propres besoins en 
matière d'administration électronique. Ces outils et applications ont pour objet de gérer de 
manière centralisée les informations relatives aux démarches administratives et d'offrir aux 
usagers des services digitaux sur une plateforme sacurisée. 

Le Gouvernement wallon, après avis du Golivernement germanophone, fixe la iiste des 
applications et outils visés au Sler. 

$2. La Communauté germanophone peut derriander des évolutions des appiications et outiis 
mis à sa disposition qui sont spécifiques à son contexte ou ses besoins. 

Ces demandes d'évolution doivent être compatibles avec la stratégie de la Région wallonne 
concernant ces outils. Chaque demande est analysée et validée conformément à l'article 7. 

$3. La Communauté germanophone veille au respect des règies d'utilisation des outils et 
applications mis à sa disposition. Ces règies sont spécifiées dans des conventions distinctes, 
à signer par les deux parties. 
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Lors de toute utilisation des outils et applications précités de ia Région walionne par la 
Communauté germanophone pour son propre compte, celle-ci doit mentionner la Région 
wallonne comme en étant l'auteur. 

Art. 3. La Communauté germanophone assure le financement d'un équivalent temps plein 
(ETP) au profit de i'administration wallonne désignée conforménient à l'article 7, Sler qui 
sera chargé d'assurer la gestion des demandes et des projets qui lui sont spécifiques. Les 
modalités seront arrêtées dans une convention établie entre les administrations walionne et 
germanophone compétentes. 

Chapitre 2 - Financement de i'inltlative commune 

Art. 4. La Région walionne prend en charge le financement des développements génériques 
et de la maintenance des outils et appiications développés par eiie en matière d'administration 
électronique qui sont mis à disposition de la Communauté germanophone. Par développement 
générique, on entend tout déveioppement qui correspond à un besoin de la Région Wallonne. 

Art. 5. La Communauté germanophone commande directement auprès du prestataire et 
finance ies développements spécifiques des outils et appiications de la Région wallonne pour 
i'administration électronique mis à sa disposition, tels que visés à l'article 2, $2, ainsi que leur 
maintenance. Par déveioppement spécifique, on entend un déveioppement qui vise à 
répondre à un besoin de la Communauté germanophone, particulier à son contexte, et qui ne 
répond pas à un besoin de la Région walionne. 

Art. 6. La Communauté germanophone prend en charge les traductions en allemand des 
appiications et outils mis à disposition par ia Région wallonne pour I'administration 
éiectronique. Ces traductions sont égaiement utilisées par la Région wallonne. 

Chapitre 3 - Gouvernance 

Art. 7. SIer .  Chaque gouvernement désigne le service au sein de son administration en charge 
de l'exécution du présent accord. Les services désignés organisent conjointement le pilotage 
opérationnel de l'accord, notamment au travers de réunions de coordination organisées au 
minimum deux fois par an. 

L'administration de la Cornmunaut6 germanophone est représentée dans les organes en 
charge de la priorisation des besoins d'évolution des applications et outils mis à disposition 
sur base du présent accord. 

52. L'administration de la Communauté germanophone communique à l'administration de la 
Région Wallonne les besoins en évolution des appiications et outils mis à sa disposition. Ces 
besoins en évolution peuvent être identiques ou similaires à des besoins exprimés par les 
services de l'administration wallonne, ou spécifiques au contexte et la situation de la 
Communauté germanophone. Les demandes sont priorisées paries organes mentionnés au 
paragraphe précédent, selon les mêmes règles que ceiies applicables aux demandes des 
autres administrations partenaire. Seuls les besoins spécifiques jugés compatibles par 
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l'administration wallonne avec ia stratégie de la Région wallonne relative $I ces outils et 
applications sont retenus. 

Art. 8. L'administration de la Région Walionne, après avis de la Communauté Germanophone, 
établit un rapport sur les activités réalisées l'année précédente et sur les projets en cours. 
Chaque service désigné pour l'exécution du présent accord transmet le rapport à sonlses 
Ministre(s) fonctionneliement compétents au plus tard le 31 janvier de chaque année. 

Chapitre 4 -Centrales d'achat et marchés publics 

Art. 9. La Communauté germanophone peut adhérer en tant que pouvoir adjudicateur 
bénéficiaire aux centrales d'achats constituées par le Secrétariat Général du Service Public 
de Wallonie. 

Chapitre 5 - Dispositions finales 

Art. 10. ii est Institué un comité d'accompagnement chargé de garantir la bonne exécution du 
présent accord de coopération et, le cas échéant, de résoudre les problèmes pratiques ou 
autres. 

Ce comité se réunit au minimum une fois par an ou soit la demande de l'un de ses membres 
dans les 30 jours, afin d'évaluer la coopération mise en place par le présent accord et de faire 
de propositions d'amélioration. 

Les Gouvernements désignent respectivement les membre du comité d'accompagnement qui 
les représentent. 

Art. 11. Le présent accord entre en vigueur le premier jour du mois qui suit le dernier acte 
d'assentiment au présent accord de coo eration. B ' 
Pour la Communauté germanophone, \ /V%J/ R 2.1 OEC. 2023 

i 

O ~ ~ V ~ ~ P A A S C H  
Ministre-Président 

Pour la Régioii wallonne, 

Eiio DI RUPO Valérie DE BUE 

Ministre-Président Ministre de la Simplification administrative 
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ENTWURF EINES ZUSAMMENARBEITSABKOMMENS ZWISCHEN DER DEUTSCHSPRACHIGEN 
GEMEINSCHAFT U N D  DER WALLONISCHEN REGION ÜBER DIE ELEKTRONISCHE VERWALTUNG 

Aufgrund des Sondergesetzes vorn 8. August 1980 zur Reform der Institutionen, Artikel92bis, 
eingefùgt durch das Sondergesetz vorn 8. August 1988 und abgeanderi durch die 
Sondergesetze vom 16. Juli 1993 und ô. Januar 2034; 

Aufgrund des ûesetzes vorn 31. Dezember 1983 zur Reform der Institutionen for die 
Deutschsprachige Gemeinschaft, Artikel %bis, eingefügt durch das Gesetz vom 18. Juli 1990, 
ersetzt durch das Gesetz vorn 5. Mai 1993 und abgeanderi durch das Gesetz vom 6. Januar 
2014; 

In Erwagung des Zusammenarbeitsabkommens vom 26. November 1998 zwischen der 
Wallonischen Region und der Deutschsprachigen Gemeinschafi; 

In Erwagung des Zusammenarbeitsabkommens vorn 26. Augkist 2013 zwischen den 
foderalen, regionalen und gemeinschaftiichen Verwaltungen zur Harmonisierung und 
Angleichung der lnitiativen zur Verwirklicliung eines integrierten E-Governments; 

Dass die elektronische Verwaltung als der Einsatz von Informations- und 
Kommunikationstechnologien (IKT) durch die Verwaltung definiert ist, um offentliche 
Dienstieistungen und demokraiische Prozesse zu verbessern und die Unterstützung der 
offentlichen Politik zu starken; 

In Erwag~ing, dass effizientere und produktivere offentliche Dienstieistungen im derzeitigen 
wirtschaftlichen Kontext eine Notwendigkeit darstellen, insbesondere fùr Unternehmen, aber 
auch für andere Nutzer: Vereinfachte Verwaltungsschritte und Dienstleistungen entiasten die 
Nutzer von einer Reihe unproduktiver Richtlinien und umstandlicher Verwaltungsablaufe, die 
ihre Tatigkeit erschweren und sie in ihrem Handeln beeintrachtigen: 

Dass dievereinfachung und vor allem die Digitalisierung der Verwaltungsschritte zum Vortei! 
der Nutzer eine Chance darstellt, da sie den Verwaltungen die Moglichkeit bietet, ihre 
Arbeitsweisen zu ùberdenken und ihre Aufgaben im Einklang mit den tatsachlichen 
Bedürfnissen der Nutzer zu efùlien; 

In Erwagung, dass das vorrangige Ziel darin besteht, die ailgemeinen Verwaltungskosten für 
den Nutzer zu reduzieren und gieichzeitig darauf zu achten, dass diese Kosten nicht auf die 
Verwaltung übertragen werden; 

In Erwagung, dass die Magnahmen im Bereich der elektronischen Verwaltung über die 
institutionellen Grenzen hinausgehen, die durch die foderale Struktur Belgiens vorgegeben 
sind; 

Dass in diesem Rahmen seit 2008 ein Ariikel 13ter über die Zusammenarbeit im Bereich des 
E-Eovernment und der Vereinfachung der Verwaltungsverfahren in das 
Zusammenarbeitsabkommen vorn 26. November 1998 aufgenommen wurde; 



Dass seitdem die jeweiiigen zustandigen Verwaltungen, die fur diesen Bereich zustandig sind, 
bei zahlreichen Projekten und lnitiativen zusammengearbeitet haben; 

In Erwagung, dass die Entwickiungen der Wailonischen Region im Bereich des 
Onlineschalters und des elektronischen Katalogs der Verfahren geeignet sind, die 
Abstimmung zwischen den Dienstieistungen der Verwaltungen und den Erwariungen der 
Gesellschafl zu verbessern; so nutzt zum Beispiel die Deutschsprachige Gemeinschaft die 
instrumente der Wallonischen Region, um ihren Nutzern ihre eigenen Verwaitungsschritte 
anzubieten; 

Dass es von interesse ist, die Synergien zwischen den beiden Einheiten zu verstarken und die 
von jeder Einheit durchgeführten MaRnahmen, die ahnliche Zieie verfolgen, 
zusammenzuiegen, um ihre Koharenz und Kompiementaritat zu gewahrleisten; 

In Erwagung, dass aile vorstehenden Ausfiihrungen für eine verstarkte Zusammenarbeit 
zwischen den Akteuren der elektronischen Veiwaitung der Waiionischen Region und der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft sprechen und dass es daher auBerst wünschenswert ist. 
dass ein Abkommen die Zusammenarbeit zwischen den beiden Einheiten in diesen Bereichen 
regelt; 

Aufgrund des Beschiusses der Regierung der Deutschsprachigen ûemeinschafî vom xx: 

Aufgrund des Beschlusses der Wallonischen Regierung vom xx; 

Die Deutschsprachige Gemeinschaft, vertreten durch ihre Regierung in Person ihres 
Ministerprasidenten: 

Die Walionische Region, vertreten durch ihre Regierung in Person ihres Ministerprasidenten 
und der Ministerin für Administrative Vereinfachung; 

Haben Folgendes vereinbart: 



Kapitel 1 - Zusammenarbeit im Bereich der elektronischen Verwaltung. 

Artikel 1 - Das vorliegende Abkommen bildet den Rahmen fur den Aufbau einer 
Zusammenarbeit im Bereich der elektronischen Verwaltung zwischen den beiden Parteien 
unter Berücksichtigung ihrer jeweiligen Zustàndigkeiten. 

Art. 2 - S I  - Oie Wallonische Region stellt der Deutschsprachigen Gemeinschaft auf deren 
Antrag Tools und Apps zur Verfiigung, die sie für ihren eigenen Bedarf im Bereich der 
elektronischen Verwaltung entwickelt. Diese Tools und Apps haben zum Ziel, die 
Informationen über Verwaitungsschritte zentral zu verwaiten und den Nutzern digitale 
Dienstleistungen auf einer gesicherten Plattform anzubieten. 

Die Wallonische Regierung iegt nach Stellungnahme der Regierung der Deutschsprachigen 
Gemeinschaft die Liste der in 51 genannten Apps und Tools fest. 

52 - Die Deutschsprachige Gemeinschaft kann Weiterentwicklungen der ihr zur Verfügung 
gesteilten Apps und Toois beantragen, die fur ihren Kontext oder ihren Bedarf spezifisch sind. 

Diese Antrkige zur Weiterentwicklung müssen mit der Strategie der Walianischen Region in 
Bezug auf diese Tools vereinbar sein. Jeder Antrag wird gemaii Artikel 7 geprüft und 
genehmigt. 

53 - Die Deutschsprachige Gemeinschafi achtet auf die Einhaltung der Regeln fur die Nutzung 
der ihr zur Verfügung gestellten Tools und Apps. Diese Regeln werden in separaten 
Vereinbarungen einzeln aufgeführt und Sind von beiden Parteien zu unterzeichnen. 

Bei jeder Nutzung der oben genannten Tools und Apps der Wallonischen Region durch die 
Deutschsprachige Gemeinschaft im eigenen Namen, muss diese die Wallonische Region als 
Urheberin nennen. 

Art. 3 - Die Deutschsprachige Gemeinschafi stellt die Finanzierung eines Vollzeitaquivalents 
(VZA) zugunsten der gemaR Artikel7 51 benannten wallonischen Verwaltung sicher, 
welches sich um die Verwaltung der spezifischen Antrage und Projekte kümmern wird. Die 
Mocialitaten werden in einer Vereinbarung zwischen den zustandigen wailonischen und 
deutschsprachigen Verwaltungen festgelegt. 

Kapitel 2 - Finanzierung der gemeinsamen Initiative 

Art. 4 - Die Wallonische Region übernimmt die Finanzierung der allgemeinen Entwicklungen 
und der Wartung der von ihr entwickelten Tools und Apps im Bereich der elektronischen 
Verwaltung, die der Deutschsprachigen Gemeinschaft zur Verfiigung gestellt werden. Unter 
allgemeiner Entwicklung ist jede Entwicklung zu verstehen, die einem Bedürfnis der 
Wallonischen Region entspricht. 



Art. 5 - Die Deutschspracliige Gemeinschaft bestellt direkt beim Dienstleister und finanziert 
die spezifischen Entwicklungen der Tools und Apps der Wallonischen Region für die 
eiektronische Verwaitung, die ihr zur Verfllgung gestellt werden, wie in Attikel 2 52 genannt, 
sowie deren Wartung. Unter spezifischer Entwicklung ist eine Entwicklung zu verstehen, die 
darauf abzielt, einen Bedarf der Deutschsprachigen Gemeinschaft zu decken, der für ihren 
Kontext spezifisch ist, und der nicht einem Bedarf der Wallonischen Region entspricht. 

Art. 6 - Die Deutschsprachige Gemeinschafl übernimmt die Überseizungen der von der 
Walionischen Region fur die elektronische Vewaitung zur Verfügung gesteliten Apps und 
Tools ins Deutsche. Diese Übersetzungen werden auch von der Waiionischen Region 
verwendet. 

Kapitel 3 - Governance 

Art. 7 - S I  - Jede Regierung benennt die Dienststelie innerhalb ihrer Vewaltung, die mit der 
Durchfuhrung dieses Abkommens betraut ist. Die benannten Dienststellen organisieren 
gemeinsam die operative Steuerung des Abkommens, insbesondere durch 
Koordinationssitzungen, die mindestens zweimal jahrlich stattfinden. 

Die Verwaitung der Deutschsprachigen Gemeinschaft ist in den Organen vertreten, die für die 
Priorisierung des Entwicklungsbedarfs fur die Apps und Tools zustandig sind, die auf der 
Grundlage dieser Vereinbarung zur Verfügung gestelit werden. 

§2 - Oie Verwaltung der Deutschsprachigen Gemeinschaft teili der Verwaitungsbehorde der 
Wallonischen Region den Entwicklungsbedarf der Apps und Tools mit, die ihr zur Verfügung 
gestellt wurden. Dieser Entwicklungsbedarf kann mit dem von den Dienststellen der 
wallonischen Verwaltung geauBerten Bedatf vollstandig oder teilweise übereinstimmen oder 
spezifisch auf den Kontext und die Situation der Deutschsprachigen Cemeinschafl 
zugeschnitten sein. Den Antragen wird von den im vorherigen Absatz genannten Stellen nach 
denselben Regeln Prioritat eingeraumt, die auch fur die Antrage der anderen 
Partnervewaltungen gelten. Ein spezifischer Bedarf wird nur dann berücksichtigt, wenn er von 
der walionischen Vewaitung als mit der Strategie der Wallonischen Region in Bezug auf diese 
Tools und Apps als vereinbar angesehen wird. 

Art. 8 - Die Vewaitung der Walionischen Region erstellt nach Steliungnahme der 
De~itschsprachigen Gemeinschaft einen Bericht über die im Vorjahr durchgefühiten Vorgange 
und über die faufenden Projekte. Jede für die Durchführung dieser Vereinbarung benannte 
Dienststelie übermittelt den Bericht spatestens am 31. Januar eines jeden Jahres an ihrenlihre 
fachlich zustandigen Minister. 

Kapitel 4 - Zentrale Beschaffungsstellen und offentliche Auftrage 

Art. 9 - Die Deutschsprachige Gemeinschafi kann der vom Generalsekretariat des 
Offentlichen Dienstes der Wallonie eingerichteten zentralen Beschaffungsstelle als 
begünstigter Auflraggeber beitreten. 



Kapitel 5 - Schlussbestimmungen 

Art. 10 - Es wird ein Begleitausschuss eingesetzt, der die ordnungsgemaBe Durchfuhrung 
dieses Zusammenarbeitsabkommens gewahrleisten und gegebenenfalls praktische oder 
anderweitige Probleme Iosen soll. 

Dieser Ausschuss tritt mindestens einmal im Jahr oder auf Antrag eines seiner Mitglieder 
innerhalb von 30Tagen zusammen, um die durch dieses Ablcommen eingeftihrte 
Zusammenarbeit zu bewerten und Verbesserungsvorschiage zu machen. 

Die Regierungen ernennen jeweils die Mitglieder des Begleitausschusses, die sie vertreten. 

Art. II - Diese Vereinbarung tritt am ersten Tag des Monats in Kraft, der auf den letzten 
Biliigungsakt zu diesem Zusammenarbeitsabl<ommen folgt. 

Für die Deutschsprachige Gemeinschaft "\. 

1 
Oliver PAASCH 
Ministerprasident 

Für die Waiionische Region 

A 

Vaiérie DE BUE 
Ministerin für Administrative Vereinfachung 
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